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« Il n’existe pas de jeune qui soit devenu délinquant 
par hasard » 131g2

Delphine BAUER

Chaque année, la Protection judiciaire de la jeunesse ouvre ses portes le 
temps d’une journée. Une façon de faire découvrir une institution essen-
tielle mais peu médiatisée. Focus sur le service territorial éducatif de Pantin, 
en Seine-Saint-Denis (93). Un territoire qui souffre d’une précarité sociale et 
économique importante mais à la vitalité étonnante.

«  D’abord nous ne sommes pas la police 
judiciaire jeunesse, mais bien la protec-
tion judiciaire jeunesse », rappelle, en plai-
santant à moitié, Jean-Christophe Brihat, 
directeur territorial. Le flot de paroles est 
rapide, la volonté de dissiper les « malen-
tendus » sur la « fameuse » PJJ tout aussi 
forte. En cette journée porte-ouvertes, le 
16 octobre dernier, l’Unité éducative en 
milieu ouvert (UEMO) et l’Unité éducative 
d’activité de jour (UEAJ) de Pantin s’offrait 
aux visiteurs sur trois étages lumineux. À 
l’intérieur, des salles d’ateliers, d’entre-
tiens ou de réunions aux canapés cosy. 
Histoire de détendre l’atmosphère pour 
les jeunes pris en charge par la PJJ. Autour, 
une rue calme, un doux soleil d’été 
indien.  À deux pas, un jardin partagé qui 
semblent rappeler, que, pour les jeunes 
concernés, le passage par des mesures 
ou des sanctions éducatives peut n’être 
qu’une étape. Une information, qui dans 
le département de Seine-Saint-Denis, a 
son importance  : ici, 30% des habitants 

a moins de 20 ans, 30% des foyers vivent 
sous le seuil de pauvreté national. Le 
département concentre ¼ de l’activité 
nationale concernant les mineurs, selon 
les chiffres du ministère de la Justice. Il 
est donc particulièrement touché par la 
délinquance juvénile mais se veut aussi 
aux avant-postes de la réinsertion et du 
retour au droit commun.

▪▪ Une mission éducative  
avant tout

«  C’est une petite administration par la 
taille, mais essentielle par sa mission. On 
s’occupe de mineurs exclus de tous les 
autres dispositifs. J’ai pour habitude de 
dire qu’après la PJJ, il n’y a plus rien », ose 
le directeur territorial Jean-Christophe 
Brihat. 

http://lext.so/LPA131g2
http://lext.so/LPA131g2
http://lext.so/LPA129j4
http://lext.so/LPA129j4
http://lext.so/LPA129j4
http://lext.so/LPA131u9

